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Le Registre canadien des 
remplacements articulaires en bref
1.	 Le Registre canadien des remplacements articulaires (RCRA) est un registre médical 

national administré par l’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) qui recueille 
des données à l’échelle des patients (paramètres cliniques, chirurgies et prothèses) 
sur les arthroplasties de la hanche et du genou pratiquées au Canada. Au pays, le taux 
de couverture du RCRA était de 72 % en 2019-2020, et la déclaration de données est 
obligatoire dans plusieurs provinces.

2.	 L’ICIS a lancé le projet du RCRA en 2001, en collaboration avec l’Association canadienne 
d’orthopédie. Le registre est orienté par un comité externe, le Comité consultatif du 
RCRA, formé de chirurgiens orthopédistes et de représentants de l’État, d’associations 
de professionnels paramédicaux et d’organismes sans but lucratif. Ce comité fournit une 
orientation et des conseils à l’ICIS au sujet du RCRA, directement ou par l’intermédiaire 
de groupes de travail temporaires (p. ex. le groupe de travail scientifique).

3.	 Le RCRA a pour objectifs d’améliorer la qualité des soins et les résultats cliniques des 
patients qui subissent des arthroplasties de la hanche ou du genou, d’améliorer la qualité 
des pratiques de chirurgie et d’évaluer les facteurs de risque ayant une incidence sur les 
résultats des arthroplasties.

4.	 Les données du RCRA sont soumises à l’ICIS par les établissements de santé ou 
encore par les autorités sanitaires régionales, les registres provinciaux ou les ministères 
de la Santé à l’aide du système de soumission de fichiers électroniques du RCRA ou, 
depuis 

https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cad-pia-2019-fr-web.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cad-pia-2019-fr-web.pdf
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https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-security-risk-management-framework-fr.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-security-risk-management-framework-fr.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/2020-privacy-impact-assessment-policy-fr-web.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/2020-privacy-impact-assessment-policy-fr-web.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cad-pia-2019-fr-web.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cad-pia-2019-fr-web.pdf
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2	 Contexte

2.1	 Aperçu du RCRA
Le RCRA est une source d’information pancanadienne sur les arthroplasties de la hanche 
et du genou. Cette initiative lancée en 2001 est le fruit d’une collaboration entre l’ICIS et 
l’Association canadienne d’orthopédie. Le RCRA a pour but la consignation et l’analyse 
de l’information clinique et des résultats à long terme des arthroplasties de la hanche et 
du genou initiales et de reprise aux fins d’amélioration des soins dispensés aux patients 
qui subissent de telles interventions.

Le registre est orienté par un comité pancanadien, le Comité consultatif du RCRA, formé 
de dirigeants cliniques dans le domaine de l’orthopédie ainsi que de représentants de l’État 
et d’organismes non gouvernementaux (p. ex. l’Association canadienne des infirmières et 
infirmiers en orthopédie et la Société de l’arthrite). La déclaration au RCRA, volontaire au 
début, est aujourd’hui obligatoire dans plusieurs provinces et territoires. Les données y 
sont recueillies par les établissements de santé, en partant du principe que les participants 
respectent les règles et assument leurs responsabilités en matière de collecte, d’utilisation 
et de divulgation de données, y compris en ce qui concerne le consentement et les avis. Les 
provinces et territoires utilisent de plus en plus les données sur les arthroplasties pour évaluer 
l’accès et la qualité et guider le processus de répartition des ressources. 

Les objectifs actuels du RCRA sont les suivants :

•	Permettre à l’ICIS de travailler avec les provinces et territoi
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2.2	 Collecte de données
Le RCRA recueille les données suivantes, au niveau du patient, sur les arthroplasties de la 
hanche et du genou pratiquées dans le cadre d’une hospitalisation en soins de courte durée 
et en chirurgie d’un jour au Canada :

•	Profil démographique du patient;

•	Renseignements sur le chirurgien et l’établissement; 

•	 Information détaillée sur la chirurgie, comme le type de remplacement (intervention 
initiale ou de reprise), le type d’intervention initiale, le côté de l’articulation, le groupement 
diagnostique ou la raison de la reprise;

•	Renseignements sur la prothèse, y compris les identificateurs de
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Identificateurs de l’établissement de santé
Le RCRA recueille les identificateurs de l’établissement de santé suivants :

•	Nom de l’établissement

•	Numéro de l’établissement

2.3	 Gestion de l’accès, soumission des 
données et cheminement des données

L’ICIS reçoit et transmet les données du RCRA à l’aide d’applications Web sécurisées. 
Les fournisseurs de données peuvent soumettre l’information directement au RCRA par le 
système de fichiers électroniques ou encore par le biais de la BDCP. La figure qui suit illustre 
le cheminement général des données du RCRA. (Pour en savoir plus sur le cheminement des 
données de la BDCP qui complètent celles du RCRA, consultez l’évaluation des incidences 
sur la vie privée des Bases de données clinico-administratives.)

Les données du RCRA saisies localement dans le système d’information de l’hôpital ou 
du fournisseur autorisé sont soumises directement à l’ICIS au moyen de fichiers ASCII 
non hiérarchiques par

•	 l’établissement; 

•	 le fournisseur du système au nom de l’établissement; 

•	 l’autorité sanitaire concernée; 

•	un registre provincial ou territorial; ou 

•	 le ministère de la Santé responsable de l’établissement.

L’accès aux applications sécurisées de l’ICIS est soumis au processus de gestion de l’accès 
en fonction du type d’utilisateur de l’ICIS, qui est géré par la section Soutien et engagement 
des clients. Cette section gère l’autorisation et la révocation de l’accès aux applications 
sécurisées de l’ICIS conformément aux processus établis du système de gestion de 
l’accès (SGA). 

Les fournisseurs de données du RCRA, une fois authentifiés dans le SGA, peuvent ouvrir 
une session sur le site Web de l’ICIS, accéder aux applications pour lesquelles ils ont obtenu 
une autorisation d’accès et soumettre des données au niveau de l’enregistrement qui ont 
été saisies électroniquement, au moyen d’un logiciel spécialisé, par le biais du Service de 
soumission électronique de données (eDSS) sécurisé de l’ICIS. 
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Au moment du traitement, les données soumises au RCRA font automatiquement l’objet 
de validations et de contrôles de la qualité qui permettent de repérer les erreurs et les 
incohérences par rapport aux spécifications énoncées dans le Manuel du fichier minimal du 
RCRA et la trousse de spécifications à l’intention des fournisseurs. Le système de traitement 
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Cheminement des données
L’ICIS reçoit et transmet les données du RCRA à l’aide d’une application Web sécurisée 
(voir la figure). 

Figure 	� Aperçu du cheminement des données du RCRA

Application 
de traitement

Logiciel de 
soumission

Dossiers 
des patients

Hôpitaux*
Environnement 
analytique SAS

Fournisseurs de données Accès limité Applications internes de l’ICIS

Public
icis.ca

Accès limité
icis.ca

Demandes de 
données par des tiers

Direct serveur à serveur

Rapports 
publics

Statistiques 
éclair

eDSS

Sauvegarde
(stockage hors site)

Rapports 
opérationnels

Fichiers d’extraction 
trimestriels des 

ministères de la Santé

Rapport sur la 
qualité des données 

provinciales/territoriales

Système d’information 
sur la santé

Base de données 
de production

Registre provincial

Remarque
* 	 Certaines provinces soumettent des données au RCRA par le biais de la BDCP. Consultez l’évaluation des incidences sur la 

vie privée des Bases de données clinico-administratives pour en savoir plus.
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3.2 	 Textes législatifs et juridiques régissant 
les données du RCRA

Généralités
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3.6 	 Quatrième principe : Restriction de la 
collecte de renseignements personnels 
sur la santé

L’ICIS veille à respecter le principe de la minimisation des données. En vertu des articles 1 

et 2 de sa Politique de respect de la vie privée, 2010, l’ICIS ne recueille des fournisseurs de 

données que les renseignements raisonnablement nécessaires pour les besoins du système 

�G�H���V�D�Q�W�p�����G�R�Q�W���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���V�W�D�W�L�V�W�L�T�X�H���H�W���O�D���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���U�D�S�S�R�U�W�V�����j���G�H�V���¿�Q�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q����

d’évaluation ou de surveillance des systèmes de santé.

Conformément à ce principe, le RCRA ne recueille que les renseignements nécessaires 

à la réalisation des objectifs du RCRA, comme le précise la section 3.4.

�/�H���¿�F�K�L�H�U���P�L�Q�L�P�D�O���G�X���5�&�5�$���T�X�L���D���p�W�p���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H����er avril 2012 a été élaboré en 

collaboration avec le Comité consultatif du RCRA en vertu des normes formulées par 

l’International Society of Arthroplasty Registries (ISAR). 

Depuis 2018-2019, les données du RCRA sur les prothèses de la hanche et du genou 

peuvent être soumises à la BDCP ou au RCRA. Puisque le nom des patients n’est 

pas recueilli dans la BDCP, le RCRA cessera de recueillir cette information à compter 

de 2021-2022. L’accès aux données rétrospectives du RCRA contenant le nom des patients 

est régi par l’article 10 des procédures et de la politique de respect de la vie privée de 2010 

de l’ICIS.

3.7 	 Cinquième principe : Restriction de 
l’utilisation, de la divulgation et de 
la conservation des renseignements 
personnels sur la santé

Restriction de l’utilisation

Clients

L’ICIS restreint l’utilisation des données du RCRA aux objectifs autorisés décrits à la 

section 3.4. Cela comprend les analyses comparatives à l’échelle des provinces et 

territoires ainsi que d’une province ou d’un territoire à l’autre, les analyses des tendances 
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ICIS

Le personnel de l’ICIS est autorisé à accéder aux données et à les utiliser uniquement 
lorsque cela est nécessaire, notamment pour la gestion du traitement et de la qualité des 
données, la production de statistiques et de fichiers de données, ainsi que la réalisation 
d’analyses. Tous les membres du personnel de l’ICIS doivent signer une entente de 
confidentialité au moment de leur embauche, et sont ensuite tenus de renouveler chaque 
année leur engagement à l’égard du respect de la vie privée.

L’accès du personnel à l’environnement analytique SAS est fourni au moyen du processus 
centralisé d’accès aux données SAS de l’ICIS, qui est géré par le Centre de services de 
l’ICIS. Cet environnement distinct et sécurisé sert au stockage des fichiers de données pour 
usage général et d’autres fichiers de données analytiques, où le personnel peut effectuer 
des analyses et en stocker les résultats. Les fichiers de données pour usage général sont 
des fichiers prétraités conçus expressément pour les besoins d’analyse des utilisateurs 
internes; le prétraitement consiste à supprimer les renseignements personnels sur la santé 
(p. ex. les numéros d’assurance maladie non chiffrés) et les variables pouvant compromettre 
le respect de la vie privée (p. ex. les dates de naissance et les codes postaux complets), 
et à les remplacer par un ensemble de variables dérivées normalisées (p. ex. la date de 
naissance complète du patient est supprimée et une variable dérivée de l’âge est ajoutée). Ce 
processus garantit que toutes les demandes d’accès, y compris aux données du RCRA, sont 
vérifiables et autorisées, conformément à l’article 10 des procédures et de la politique de 
respect de la vie privée de 2010 de l’ICIS. Le processus d’accès aux données SAS fait l’objet 
d’une vérification annuelle qui permet de confirmer que les employés accèdent aux données 
seulement en cas de nécessité. La section 3.9 explique comment les différentes mesures 
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Norme de couplage de données sur les clients

En 2015, l’ICIS a adopté une norme de couplage de données sur les clients à l’échelle de 

l’organisme. Cette norme régit le couplage des enregistrements qui ont été créés depuis 

2010-2011 et qui contiennent les éléments de données suivants : numéro d’assurance 

�P�D�O�D�G�L�H���F�K�L�‡�U�p���H�W���S�U�R�Y�L�Q�F�H���R�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���D�\�D�Q�W���p�P�L�V���O�H���Q�X�P�p�U�R���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H���P�D�O�D�G�L�H�����/�H�V��

enregistrements qui ne satisfont pas à ces critères sont régis par un mécanisme de couplage 

�G�p�¿�Q�L���D�X���F�D�V���S�D�U���F�D�V��

Destruction des données couplées

L’article 28 de la Politique de respect de la vie privée, 2010���G�H���O�¶�,�&�,�6���G�p�¿�Q�L�W���O�¶�H�[�L�J�H�Q�F�H���V�H�O�R�Q��

laquelle l’ICIS doit détruire les renseignements personnels sur la santé et les données 

dépersonnalisées de façon sécuritaire, à l’aide de goH�[�L�J�H�Q�F�H���V�H�O�R�Q��

https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-policy-fr.pdf
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L’article 34 de la Politique de respect de la vie privée, 2010 stipule que l’ICIS, en plus 
de renvoyer les données aux organismes déclarants, peut également remettre les 
enregistrements au ministère de la Santé concerné, pour des motifs de qualité des données 
ou à d’autres fins inscrites dans son mandat (p. ex. la gestion des services de santé et 
de la santé de la population, qui comprend la planification, l’évaluation et l’affectation des 
ressources). Le renvoi des données au fournisseur de données est considéré comme une 
utilisation et non comme une divulgation.

Demandes de données par des tiers

Des tiers peuvent demander qu’on leur fournisse des données au niveau de l’enregistrement 
ou des données agrégées sur mesure provenant du RCRA.

L’ICIS administre le programme de demandes de données par des tiers, qui établit les 
mesures de contrôle appropriées de respect de la vie privée et de la sécurité que l’organisme 
demandeur doit respecter. En outre, comme le stipulent les articles 37 à 57 de sa Politique de 
respect de la vie privée, 2010, l’ICIS divulgue des renseignements sur la santé conformément 
à son mandat et à ses fonctions de base, et s’efforce de divulguer les données dans le plus 
grand anonymat possible tout en répondant aux exigences de recherche ou d’analyse du 
demandeur. Les données sont donc agrégées dans la mesure du possible. Si les données 
agrégées ne sont pas suffisamment détaillées pour les besoins définis, l’ICIS peut décider, 
au cas par cas, de divulguer au destinataire des données dépersonnalisées au niveau de 

https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-policy-fr.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-policy-fr.pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/privacy-policy-fr.pdf
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Les demandeurs de données sont tenus de remplir et soumettre un formulaire de demande. 
Ils sont également tenus de signer une entente en vertu de laquelle ils s’engagent à 
n’utiliser les données qu’aux fins précisées. Toutes les ententes de protection des données 
conclues avec des tiers stipulent que les organismes destinataires doivent veiller à la stricte 
confidentialité des données au niveau de l’enregistrement et qu’ils ne doivent pas divulguer 
ces données à des personnes à l’extérieur de l’organisme. L’ICIS impose en outre des 
obligations à ces tiers destinataires, notamment

•	des exigences de destruction sécuritaire;

•	 le droit de l’ICIS à procéder à des vérifications;

•	 l’interdiction de publier des cellules comprenant moins de 5 observations;

•	une solide technologie de cryptage satisfaisant aux normes de l’ICIS ou les surpassant 
si des appareils informatiques mobiles sont utilisés.

L’ICIS diffuse des fichiers de données aux demandeurs tiers en conformité avec sa norme sur 
le transfert sécuritaire de l’information (c.-à-d. à l’aide de son outil de diffusion des données). 
Le RCRA utilise l’outil de diffusion des données pour effectuer des transmissions unilatérales 
(c.-à-d. qu’il permet à l’ICIS de faire des envois aux fournisseurs de données) de divers 
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Restriction de la conservation
Le RCRA fait partie des banques de données de l’ICIS. Conformément à son mandat et à ses 
fonctions de base, l’ICIS peut conserver ces informations aussi longtemps que nécessaire 
pour la réalisation des fins déterminées.

La collecte des données du RCRA a commencé en 2001. Au départ, les données étaient 
soumises au RCRA au moyen de formulaires papier, mais depuis, le système n’accepte 
plus les soumissions en format papier pour les interventions qui ont été pratiquées à 
compter du 1er avril 2013. En 2012, l’ICIS a décidé que les formulaires papier du RCRA 
seraient conservés 5 ans. Depuis 2019, tous les formulaires papier du RCRA ont été 
systématiquement détruits de façon sécuritaire conformément à la politique de destruction 
sécurisée et à la norme de destruction de l’information de l’ICIS.

3.8 	 Sixième principe : Exactitude des 
renseignements personnels sur la santé

L’ICIS est doté d’un programme complet sur la qualité des données. Tout problème connu 
de qualité des données doit être réglé par le fournisseur de données ou consigné dans la 
documentation sur les limites des données, que l’ICIS fournit à tous les utilisateurs. 

À l’instar d’autres banques de données de l’ICIS, le RCRA doit régulièrement subir une 
évaluation de la qualité des données fondée sur le Cadre de la qualité de l’information 
de l’ICIS. Ce processus comprend de nombreuses activités visant à évaluer les diverses 
dimensions de la qualité, dont l’exactitude des données du RCRA.

3.9 	 Septième principe : Mesures de 
protection des renseignements 
personnels sur la santé

Cadre de respect de la vie privée et de sécurité de l’ICIS
L’ICIS a élaboré un Cadre de respect de la vie privée et de sécurité visant à offrir une 
approche globale de la gestion du respect de la vie privée et de la sécurité. Ce cadre est 
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Sécurité des systèmes
L’ICIS reconnaît que l’information ne peut être considérée comme sécurisée que si elle 
est protégée pendant tout son cycle de vie, c’est-à-dire à chaque étape des processus 
de création, de collecte, d’accès, de conservation, de stockage, d’utilisation, de divulgation 
et de destruction. Par conséquent, l’ICIS a adopté un ensemble exhaustif de politiques qui 
précisent les contrôles nécessaires à la protection de l’information en format physique et 
électronique jusqu’à l’étape du chiffrement et de la destruction sécurisée. Ces politiques 
ainsi que les normes, lignes directrices et procédures opérationnelles qui s’y rattachent sont 
conformes aux pratiques exemplaires en matière de respect de la vie privée, de sécurité de 
l’information et de gestion des enregistrements, afin de garantir la confidentialité, l’intégrité 
et la disponibilité des actifs informationnels de l’ICIS.

Les registres de contrôle et de vérification du système font partie intégrante du programme 
de sécurité de l’information de l’ICIS. Ces registres sont par ailleurs immuables. En général, 
l’ICIS utilise des données dépersonnalisées au niveau de l’enregistrement (où le numéro 
d’assurance maladie a été supprimé ou chiffré) pour réaliser ses analyses. Il arrive dans des 
circonstances exceptionnelles que le personnel doive avoir accès aux numéros d’assurance 
maladie d’origine. Les procédures et la politique de respect de la vie privée de 2010 de 
l’ICIS prévoient des contrôles stricts qui garantissent que l’accès est autorisé dans les 
circonstances et au niveau appropriés, et que le principe de minimisation des données 
est respecté en tout temps. L’ICIS consigne dans ses registres les activités suivantes ayant 
trait à l’accès aux données :

•	 l’accès aux numéros d’assurance maladie et aux noms des patients dans les bases de 
données de production de l’ICIS; 

•	 l’accès aux fichiers de données contenant des renseignements personnels sur la santé 
qui sont extraits des bases de données de production de l’ICIS et mis à la disposition des 
analystes internes dans des circonstances exceptionnelles;

•	 la modification des privilèges d’accès dans les bases de données de production.

Les employés de l’ICIS sont sensibilisés à l’importance de maintenir la confidentialité des 
renseignements personnels sur la santé et d’autres types d’information sensible au moyen 
d’un programme de formation obligatoire sur le respect de la vie privée et la sécurité, et par 
l’intermédiaire de communications continues concernant les politiques et procédures de 
l’ICIS à ce sujet. Avant chaque tentative de connexion à un système d’information de l’ICIS, 
les employés doivent confirmer qu’ils comprennent l’interdiction d’accéder à ce système 
informatique ou de l’utiliser sans autorisation préalable expresse de l’ICIS ni au-delà de 
cette autorisation.
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L’ICIS s’emploie à protéger son système de technologies de l’information, à sécuriser ses 
banques de données ainsi qu’à protéger les renseignements sur la santé qu’il détient au 
moyen de mesures de sécurité administratives, physiques et techniques appropriées, selon 
la sensibilité de l’information. Les vérifications représentent une composante importante du 
programme global de sécurité de l’information de l’ICIS. Elles visent à assurer le respect 
des pratiques exemplaires et à mesurer la conformité avec l’ensemble des politiques, 
des procédures et des pratiques de sécurité de l’information mises en œuvre par l’ICIS. 
Les vérifications servent entre autres à évaluer la conformité, sur le plan technique, des 
systèmes de traitement de l’information aux pratiques exemplaires ainsi qu’aux normes 
de sécurité et aux normes architecturales connues. Ces vérifications servent également 
à évaluer la capacité de l’ICIS à protéger l’information et les systèmes de traitement de 
l’information contre les menaces et vulnérabilités, ainsi que la posture de sécurité globale 
de l’infrastructure technique de l’ICIS, notamment les réseaux, les serveurs, les coupe-feu, 
les logiciels et les applications.

Les évaluations de la vulnérabilité et des tests d’intrusion de l’infrastructure et de certaines 
applications, effectués régulièrement par des tiers, constituent une composante importante du 
programme de vérification de l’ICIS. Toutes les recommandations issues de vérifications par 
des tiers sont consignées dans le registre des recommandations du plan d’action général de 
l’ICIS, et les mesures qui s’imposent sont prises.

3.10 	Huitième principe : Transparence de la 
gestion des renseignements personnels 
sur la santé

L’ICIS publie de l’information concernant ses politiques sur la protection de la vie privée, 
ses pratiques en matière de traitement des données et ses programmes de gestion des 
renseignements personnels sur la santé. Plus précisément, le Cadre de respect de la 
vie privée et de sécurité et la Politique de respect de la vie privée, 2010 de l’ICIS sont 
accessibles sur son site Web (icis.ca).
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3.11 	Neuvième principe : Accès individuel 
aux renseignements personnels sur la 
santé et modification de ceux-ci

L’ICIS n’utilise pas les renseignements personnels sur la santé qu’il détient pour prendre 
des décisions administratives ou relatives à la santé au sujet des personnes concernées. 
Toute personne qui souhaite accéder à ses renseignements personnels sur la santé verra sa 
demande traitée conformément aux articles 60 à 63 de la Politique de respect de la vie privée, 
2010 de l’ICIS.

3.12 	Dixième principe : Plaintes concernant le 
traitement par l’ICIS des renseignements 
personnels sur la santé

Comme précisé aux articles 64 et 65 de la Politique de respect de la vie privée, 2010 de 
l’ICIS, les plaintes, questions et préoccupations concernant le traitement des renseignements 
par l’ICIS sont examinées par la chef de la protection des renseignements personnels, 
qui peut acheminer une demande ou une plainte au commissaire au respect de la vie 
privée de la province ou du territoire de l’auteur de la demande ou de la plainte.

4 	 Conclusion
L’évaluation du RCRA effectuée par l’ICIS n’a relevé aucun risque lié au respect de la vie 
privée et à la sécurité.

Cette évaluation sera mise à jour ou révisée conformément à la Politique d’évaluation des 
incidences sur la vie privée de l’ICIS.
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